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La coopération peut-elle émerger spontanément entre des individus « égoïstes » gouvernés uniquement par la rationalité économique ? Cette question traverse toute la théorie économique depuis ses origines et se trouve renouvelée par les développements récents de la théorie des jeux.
 
La thèse défendue par Laurent Cordonnier est que les conditions à réunir pour fournir une réponse affirmative à cette question sont si exigeantes qu’il convient d’envisager d’amender la figure de l’homo œconomicus si l’on tient à faire place à la possibilité de l’émergence de la coopération, même dans les situations économiques les plus simples, tel l’échange de deux biens entre deux individus.
 
L’ouvrage se déroule comme une discussion autour du fameux dilemme du prisonnier. Ce jeu permet, en effet, d’organiser une confrontation entre les principes d’action à l’œuvre dans la réciprocité archaïque – le don-contredon – et la rationalité économique qui est censée fournir le principe de l’échange marchand. D’où il ressort qu’on ne saurait concevoir, dans bien des cas, la coopération entre les individus sans leur prêter une certaine « autonomie » ou « capacité d’initiative ». Des qualités qui définissent les individus en opposition à l’agent « réactif » de la théorie économique, qui attend toujours que les contraintes de son environnement lui indiquent ce qu’il a de mieux à faire.
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Introduction
 
Economie et coopération
 
Les avantages de la vie en société, peut-on penser, viennent pour une part des possibilités qui s’offrent aux individus de coopérer, d’agir collectivement, ou de façon coordonnée afin de réaliser des projets qui resteraient inaccessibles à des individus isolés. Sans doute, à côté de ces occasions de coopérer, l’existence sociale offre-t-elle d’autres sources de satisfaction et d’autres bonnes raisons de vivre ensemble, mais il est indéniable que la coopération entre les individus constitue une force d’attraction importante, sinon essentielle, qui les pousse à se rencontrer et à s’associer pour mener une existence collective.
 
Vues sous cet angle particulier, les grandes institutions de la modernité — pour s’en tenir à celles-ci — sont pour partie intelligibles comme des dispositifs permettant ou favorisant la coopération. L’Etat, l’économie de marché, les entreprises, les associations, les normes sociales multiplient les processus qui engagent nos actions dans un sens coopératif. En organisant le concours d’une pluralité de contributions individuelles dans une action collective, ces institutions permettent que des moyens (ressources, dispositions, compétences, etc.) détenus par des individus singuliers se coordonnent efficacement pour atteindre des fins (buts, objectifs, résultats, etc.) qui se situent hors de portée d’un acteur pris isolément. Ainsi, l’Etat prélève-t-il des impôts pour assurer la sécurité collective ou construire des infrastructures publiques (hôpitaux, routes, écoles, etc.) qui ne peuvent être réalisés qu’en collectant une multitude de contributions individuelles, aussi modestes soient-elles. L’économie de marché, en organisant les échanges, permet l’extension et le renouvellement permanent de la division du travail par laquelle des millions d’individus ou autant 
d’organisations se spécialisent dans les activités qui leur garantissent un avantage comparatif, et dont bénéficie l’ensemble des acteurs du marché. De même, l’entreprise capitaliste moderne parvient-elle à réunir et à discipliner des forces de travail individuelles, de nature toutes différentes, pour les faire coopérer à la production d’un ouvrage collectif, autrement irréalisable (sur le modèle artisanal par exemple...). Dans le processus de production, différentes sortes de travaux, compétences, savoir faire... s’agglomèrent en produits complexes, d’une complexité telle qu’elle défie à la fois — le plus souvent — l’intelligence d’une seule personne, et surtout le temps qu’elle devrait consacrer à leur fabrication si elle s’y prenait seule (la chose fût-elle encore simplement possible). Dans un autre registre, certaines normes sociales, comme faire la queue au guichet, parler chacun à son tour, se servir en dernier, se taire dans la salle d’attente du médecin... ont de toute évidence un fondement coopératif dans la mesure où elles préservent le bien-être de tous en réclamant seulement un petit effort de la part de chacun. S’il convient de ne pas réduire la raison d’être de ces institutions à leur fonction de « machine à promouvoir la coopération »1 il est cependant raisonnable de prétendre qu’interroger les fondements ainsi que le fonctionnement de ces institutions dans l’optique de la coopération interindividuelle permet d’accroître notre compréhension au sujet de leur nécessité et de leurs effets. En dépit de son caractère naïf, la problématique de la coopération s’impose à nous (modernes) avec la force irrésistible de l’évidence tant elle est en congruence avec notre imaginaire social, notre façon d’investir de sens nos institutions et nos pratiques sociales. Dès lors, savoir à quel type de problème particulier de coopération entre les individus répondra de manière adaptée et spécifique telle ou telle institution sociale, et montrer comment elle y parvient constitue presque une orientation naturelle de notre curiosité.
 
1 | AU CŒUR DE L’ÉCONOMIE CONTEMPORAINE : LA QUESTION DE L’ÉMERGENCE DE LA COOPÉRATION
 
Parmi les sciences sociales, c’est sûrement l’économie qui répond le plus directement à cette curiosité, en plaçant la problématique de la 
coopération au cœur de la plupart de ses interrogations, sinon toujours explicitement, au moins implicitement la plupart du temps. A tout le moins, cette curiosité occupe une place centrale dans l’étude du marché, en fournissant à la théorie néoclassique ses orientations positives et normatives. Et depuis quelques décennies déjà, l’extension du domaine de l’économie aidant, la question se propage à d’autres institutions : l’Etat, les entreprises, les partis politiques, les associations... et même la famille2. Comment la coopération s’installe-t-elle entre des individus poursuivant des objectifs différents, et quelles sont, selon les contextes envisageables, les institutions les plus efficaces pour promouvoir la coopération ? Ces deux questions forment en quelque sorte l’enceinte la plus large à l’intérieur de laquelle l’économie politique déploie ses questionnements plus particuliers.
 
On sait que l’acte fondateur de l’économie politique contemporaine3, La richesse des nations, publié en 1776 par A. Smith, doit à juste titre d’être élevé à ce rang inaugural parce qu’il répond très clairement et très directement à ces deux grandes questions sur la base d’une hypothèse encore extraordinaire : celle de l’individu égoïste et rationnel. Pour A. Smith cela ne fait aucun doute, c’est le marché qui est l’institution la mieux adaptée pour promouvoir la coopération entre les individus, dès lors que l’on suppose que ces derniers sont mus uniquement par le souci de leur propre intérêt. Le marché, c’est-à-dire : la liberté d’échanger et le principe de la concurrence. La coopération, qu’en première approximation l’on peut assimiler à la réalisation de « l’intérêt public », pour lequel Smith trouve un indicateur adapté à travers le niveau du revenu annuel de la nation (sa richesse), s’obtient en laissant les individus libres de poursuivre leurs propres fins, à savoir : le plus grand profit qu’ils peuvent tirer de l’usage de leur capital.
 
Or, ce n’est que dans la vue du profit qu’un homme emploie son capital à faire valoir l’industrie (...). Mais le revenu annuel de toute société est toujours précisément égal à la valeur échangeable de tout le produit annuel de son industrie (...). Par conséquent, puisque chaque individu tâche, le plus qu’il peut (...) de diriger cette industrie de manière à lui faire produire la plus grande valeur possible, chaque individu travaille 
nécessairement à rendre aussi grand que possible le revenu annuel de la société. A la vérité, son intention en général n’est pas en cela de servir l’intérêt public, et il ne sait même pas jusqu’à quel point il peut être utile à la société (...) il ne pense qu’à son propre gain ; en cela, comme dans beaucoup d’autres cas, il est conduit par une main invisible à remplir une fin qui n’entre nullement dans ses intentions. (A. Smith, 1776, Livre IV, chap. 2)4

 
La science économique contemporaine n’a guère varié dans son projet ni dans sa méthode depuis cet exposé de la doctrine par Smith. Les concepts se sont certes affinés, et l’objet de l’économiste dépasse aujourd’hui largement l’étude du marché, mais les deux thèmes qui forment pour ainsi dire le corset disciplinaire de la théorie économique dominante sont déjà bien tracés. Il s’agit de l’hypothèse de l’individu égoïste et rationnel, et du « théorème » de la main invisible. Quoi qu’il en soit des écarts pratiqués par rapport à ces canons, c’est toujours en référence à ces lignes de fuite originelles que la discipline déploie ses interrogations. Le génie de Smith — quand bien même on ne lui reconnaîtrait que celui-là — est bien d’avoir noué solidement et clairement ces deux piliers en apparence contradictoires. La fascination qu’exerce la science économique sur les esprits, et la force centripète qui fait converger ses interrogations ne proviennent sûrement pas d’autre chose ; l’idée que l’intérêt commun peut émerger (poussé par une main invisible) du concours d’actions égoïstes menées rationnellement continue d’être admirée5, et joue, indépendamment de sa pertinence empirique, un rôle de rail intellectuel dans l’évolution de la recherche en économie6. Qu’un concert d’actions individuelles égoïstes 
puisse s’harmoniser en un quelconque bien commun a de quoi, en effet, fixer l’attention et l’intérêt.
 
Aujourd’hui que le champ de la science économique s’étend bien au-delà des phénomènes circonscrits à la sphère du marché (vers l’étude de toutes les institutions sociales), la matrice originelle continue d’imprimer cette problématique particulière aux développements récents de la discipline. Cependant, en se généralisant, le discours économique s’est modernisé et quelque peu formalisé. Ce qui se pensait hier à travers des notions comme le bien public, l’intérêt commun, se trouve englobé et reformulé à travers la notion de coopération. Voilà peut-être ce qui résume le mieux la transformation subie par la théorie économique standard en devenant en quelque sorte une théorie standard étendue7 : la science économique orthodoxe est aujourd’hui la théorie de l’émergence de la coopération entre des individus supposés égoïstes et rationnels... sans autre précision ni de temps, ni de lieu. A priori ce questionnement s’applique (ou est transposable) à n’importe quel type d’interaction sociale ou d’institution, qu’il s’agisse d’élucider son fonctionnement ou ses fondements. Les différentes formes sociales qui organisent les rencontres entre les individus sont alors perçues comme des mécanismes de coordination qui ont leur part de réponse à fournir à ce qui devient la grande question structurant ce champ de recherche élargi : « comment et à quelles conditions la coopération s’établit-elle entre des individus égoïstes et rationnels, placés dans des circonstances données ? ». Sous son apparence quasi axiomatique, cette question emporte en fait une visée inévitablement normative (comme il est normal en sciences sociales), projetant à l’horizon des recherches l’espérance mal dissimulée que cette coopération entre égoïstes soit possible... que les hommes finalement, trouvent toujours les arrangements 
sociaux ou les institutions qui leur permettent de récolter les bénéfices liés à une existence collective, tout en continuant à vivre chacun pour soi... et que quelque part ceci est heureux.

 
2 | LE PROBLÈME DE LA COOPÉRATION DANS L’ÉCHANGE
 
L’objet de ce livre est de contribuer (à sa mesure) à présenter les arguments théoriques actuels qui se multiplient pour mettre à mal cette espérance sourde ou cette visée lointaine. La rationalité économique mise en œuvre individuellement ne suffit pas, le plus souvent, à asseoir la coopération entre les individus, ou à fonder les institutions censées soutenir la coopération interindividuelle. Pour une large part, d’ailleurs, ce sont les développements de l’analyse économique elle-même qui contribuent à mettre à nu cette incomplétude de la rationalité économique. Dans le sillage des apports de la théorie des jeux ou des avancées de « la nouvelle microéconomie »8 se dessine en creux la part de l’action humaine irréductible au calcul intéressé ainsi qu’au principe d’économie. A la lumière des théories récentes du marché du travail, des organisations, des contrats ou des institutions, il apparaît de plus en plus clairement, en effet, que le principe d’économie appliqué individuellement n’est pas le plus sûr moyen de réaliser des économies (collectives aussi bien qu’individuelles). Les bénéfices de la coopération ne sauraient toujours échoir à ceux qui, pour l’exprimer en forme de leçon, croient pouvoir s’en remettre à des règles d’action individuelles, prescrivant la poursuite méthodique d’objectifs solipsistes.
 
La plus grande part de ce livre sera consacrée à établir le bien fondé de ces assertions, en centrant l’attention sur une catégorie particulière d’interactions sociales qu’on pourrait appeler des situations d’échange. Ces termes ont vocation à embrasser une variété plus grande de situations que les seuls échanges marchands où sont en jeu la transmission réciproque de biens économiques entre deux individus. Il s’agit d’inclure sous ce vocable, dans un sens un peu formel emprunté aux 
juristes, des rencontres entre deux ou plusieurs individus, rencontres qui offrent aux participants respectifs la possibilité de « faire » ou de « s’abstenir de faire » telle ou telle chose qui retentit sur l’intérêt, le bien-être, le plaisir ou l’utilité des autres participants. Ceci pour prendre en compte le fait qu’en règle générale ce sont bien des actions que nous échangeons les unes contre les autres et non simplement des biens (ce qui peut correspondre au fait de donner telle chose contre telle autre, mais ne s’y limite pas). Lorsque mon voisin s’engage à ne pas laisser traîner son vélomoteur sous mes fenêtres à condition que je ne jette plus mes mégots de cigarettes sur son trottoir, il y a bien échange, même si aucun bien n’a circulé, ni dans un sens, ni dans l’autre. Dans sa formulation la plus abstraite, une situation d’échange se définirait alors comme une interaction sociale dans laquelle deux individus (parfois plusieurs) disposent mutuellement du pouvoir de déterminer en partie, par leurs actions, le sort de leur(s) alter ego.
 
En pratique, nous nous intéresserons le plus souvent aux situations qui mettent en rapport seulement deux personnes. Les situations à plusieurs personnes (ou à n personnes) seront abordées uniquement lorsqu’il sera question des normes sociales de coopération ou des organisations. Ce rétrécissement de perspective se justifie par le fait que la référence en matière de situation d’échange reste, quoi qu’on en dise, l’échange marchand entre deux individus.
 
Celui-ci constitue en outre le pilier de nos économies de marché fondées sur la liberté de contracter. C’est logiquement en référence à lui, et par extension — la modernité accomplissant son œuvre — que des transactions sociales au contenu différent sont traitées (et sans doute vécues) de manière analogue. Qu’il s’agisse de rapports mettant en jeu d’autres ressources que des marchandises, ou confrontant plus de deux personnes, on peut comprendre que le mode de l’échange bilatéral fournisse le moule des relations plus vastes. Ainsi, le système collectif des retraites, bien qu’étant une forme d’échange entre des millions de personnes différentes appartenant à des générations différentes, est assez justement appréhendé par les individus comme un échange bilatéral avec l’organisme de retraite : « je paye mes cotisations à la sécurité sociale pendant ma période d’activité et, en contrepartie, la sécurité sociale me versera une pension lorsque je serai inactif ». Suivant ce schéma, on peut raisonnablement espérer que des propositions théoriques portant sur des situations à deux personnes puissent être transposées avec quelque pertinence à des cas engageant davantage de participants, voire un très grand nombre d’actions.
 
 
Dans ces situations d’échange, il existe assez fréquemment des possibilités, ouvertes aux individus, de mener conjointement des actions qui profitent à chacun. Par exemple, lorsque deux automobilistes arrivent à un carrefour en même temps, il existe une manière conjointe d’agir (réglée par la priorité à droite) qui assure une issue positive pour chacun (éviter l’accident) dans la traversée du carrefour. De même, lorsque deux tables sont côte à côte, dans un restaurant, il existe un niveau sonore raisonnable dans la conversation menée à l’une ou l’autre table qui préserve la tranquillité des voisins.
 
Ces possibilités d’actions jointes sont des points de coordination qui concrétisent une certaine coopération entre des acteurs indépendants, dans le sens où ils assurent à chacun un sort meilleur que s’il devait s’abstenir de « compter sur son partenaire »9
 
Ce sont les processus permettant d’atteindre ou de réaliser ces états de coopération qui forment la matière de ce livre. Autrement dit, nous ne nous intéresserons pas au problème de la détermination ou du choix de ces points de coopération. Dans la plupart des cas que nous traiterons, ces points seront suffisamment évidents en eux-mêmes pour écarter ce souci. C’est pourquoi nous disons nous intéresser uniquement au déroulement de l’échange. Car, en pratique, il s’agira toujours de voir quels principes les individus mettent en œuvre pour « échanger » leurs actions en sorte qu’advienne l’issue qui leur est mutuellement favorable. Ces principes qui servent à échanger nous les appelons des principes de réciprocité.
 
La thèse que nous cherchons à faire progresser est que l’intérêt individuel est insuffisant pour fournir le principe de l’échange, ou encore : qu’il y a quelques difficultés à faire émerger la coopération dans les situations d’échange si l’on cherche à faire découler les principes de réciprocité des seuls prémisses de l’intérêt individuel. Lorsque c’est l’intérêt qui sert de fondement à la règle de l’échange, on se trouve confronté à de sérieux problèmes. La raison en est très probablement qu’à un endroit ou un autre l’échange économique contrarie l’intérêt individuel. L’intuition qui peut servir de guide, ici, est la suivante. Lors même que le motif de l’échange est l’intérêt, ou l’appât du gain, il faut d’abord savoir céder ou perdre quelque chose pour obtenir ensuite ce que l’on désire. C’est le mouvement même de l’échange qui veut cela.
 

 
3 | L’ÉCHANGE MARCHAND ET L’ÉCHANGE ARCHAÏQUE
 
De ce point de vue, tout se passe un peu comme si l’échange économique moderne ne parvenait pas à s’extraire de la matrice de l’échange archaïque. Ce dernier, comme l’a abondamment mis en évidence la tradition anthropologique, est régi par une morale du « donner, recevoir et rendre ». Or, ce qui fournit les principes censés gouverner la pratique de l’échange archaïque se retrouve inscrit dans la structure même de n’importe quel échange. Après tout, pour échanger, fût-ce même un kilo de carottes contre une pièce de cinq francs, il faut bien qu’un « objet » soit donné avant d’être reçu, puis qu’un autre soit rendu en échange. Au-delà d’une inévitable similitude structurelle, l’échange archaïque recèle vraisemblablement des enseignements concernant le savoir faire (ou le savoir être ?) impliqué au cœur de chaque échange. C’est ce que nous essaierons de préciser, dans la deuxième partie de cet ouvrage, en relisant à la lumière de nos préoccupations (la coopération dans l’échange) le magnifique Essai sur le don de Marcel Mauss. Ce faisant, notre intention est de cerner mieux la rationalité que l’on peut prêter aux acteurs de l’échange archaïque, en espérant éclairer en retour les principes qui assurent l’émergence de la coopération dans l’échange marchand. A ce niveau, c’est le sens même de la notion de don employée par Mauss qui sera réinterrogé. Nous verrons qu’il y a avantage à bien comprendre quelle synthèse particulière Mauss perçoit, à travers le don archaïque, entre le principe utilitariste de la poursuite de l’intérêt individuel, et le principe, disons « moral », de l’obligation de donner. Car, à l’articulation de l’un et de l’autre se joue le dilemme que l’on retrouve dans l’échange marchand, entre l’intérêt, le gain ou l’utilité individuelle qui en fournit le moteur, et l’obligation de coopérer qui en constitue le processus.
 
Au terme de notre travail il nous restera alors à préciser sous la notion « d’autonomie de l’individu » en quoi consiste cette faculté particulière que semble posséder à nos yeux l’acteur de l’échange marchand, et qui l’amène à poursuivre son intérêt, tout en prenant sur lui la part d’initiative à travers laquelle il s’oblige à fournir sa contribution à la coopération dans l’échange, en mettant son intérêt en jeu. L’autonomie plus la rationalité économique : voilà les deux principes qui nous paraissent suffisants pour expliquer le déroulement de l’échange économique.
 

 
4 | VERS UNE CRITIQUE DE LA SAINTE TRINITÉ DE LA THÉORIE ÉCONOMIQUE CONTEMPORAINE
 
Pour ressaisir ces propos dans une formulation plus proche de ce qu’a coutume d’entendre une certaine tradition économique, et peut-être aussi pour fournir une autre clé de lecture pour ce qui va suivre, on peut encore dire que le but de ce livre est de convaincre que le principe supposé de la réciprocité marchande : coopère si et seulement si l’autre coopère, et vice versa, est insuffisant pour expliquer l’émergence de la coopération dans l’échange, et qu’il convient d’y adjoindre un supplément d’âme emprunté au principe de la réciprocité archaïque : coopère pour que l’autre coopère. Dans le langage de la théorie des jeux, à laquelle nous empruntons nos principaux outils d’analyse (sinon les hypothèses), cela signifierait que nous sommes à la recherche des principes qui permettent de justifier le choix de stratégies « hors équilibre » par les individus. Lorsque des points de coopération évidents ne représentent pas un équilibre10 entre toutes les actions individuelles qu’il faudrait mobiliser pour soutenir ces issues coopératives, il faut bien se demander par quel effet les individus choisiraient quand même de soutenir ou de faire advenir ces issues. Notre conviction est que des individus « aussi proches qu’on peut l’imaginer de la rationalité économique, la plus cohérente et la plus conséquente » sont capables de choisir des actions qui ne sont pas en équilibre les unes avec les autres. Il restera à dire pourquoi. Et c’est le principe d’autonomie qui fournira à cet endroit la réponse qui nous paraît adaptée.
 
D’une certaine façon, c’est la « Sainte Trinité » de la théorie économique contemporaine que l’on continue, après d’autres, d’entamer. Cette Sainte Trinité pourrait s’énoncer de la manière suivante : rationalité-équilibre-économie. Elle érige en dogme l’idée que la rationalité économique des individus les conduit immanquablement à adopter des actions en équilibre (de Nash, le plus souvent) les unes avec les autres, et que c’est là le seul moyen par lequel des économies conjointes (de la 
coopération) peuvent se réaliser. Sans doute revient-il à Aumann (1985, p. 43-44) d’avoir le plus lisiblement formulé ce canon : 


L’équilibre de Nash est l’incarnation de l’idée que les agents économiques sont rationnels ; qu’ils agissent simultanément en vue de maximiser leur utilité. S’il y a bien une idée qui puisse être considérée comme la ligne de force de la théorie économique, c’est celle-là. Aussi, dans un sens, l’équilibre de Nash incarne l’idée la plus importante et la plus fondamentale de l’économie.

 
Une telle rigidification de l’objet même de la théorie économique invite à se demander s’il existe une économie en dehors de l’équilibre de Nash. Cette question, qui constitue l’interrogation récurrente de notre travail, inscrit cette recherche dans ce que A. Hirschman a proposé d’appeler la perspective d’une « économie politique élargie » et qui consiste à « compliquer de façon simple le discours de l’économie politique » (1986, p. 89), en vue d’expliquer au mieux, ou de façon plausible, le comportement réel des individus placés dans des situations économiques. Dans cette voie, c’est sûrement A. Sen qui nous fournit le repère le plus direct pour situer notre questionnement. Sen est en effet un auteur très attentif à la contradiction qui peut exister, dans l’action, entre la volonté des individus de poursuivre des objectifs purement individuels, orientés vers le gain ou l’économie, et l’impératif qui s’impose à eux d’emprunter d’autres stratégies que la maximisation de leurs gains, s’ils veulent finalement atteindre leurs objectifs... (sans que pour autant la rationalité économique cesse d’être leur principe idéal d’action). Certaines situations économiques exigent que les agents se départissent rationnellement de leur rationalité économique pour atteindre leurs fins... économiques. En apparence ils adoptent des règles sociales de comportement, telle la réciprocité, mais celles-ci ne sont que le prolongement de leur volonté d’atteindre des objectifs individuels, au moyen d’actions collectives. C’est l’articulation de l’un à l’autre qui pose problème, et c’est aussi l’objet de ce livre que de tenter d’apporter une réponse à cette « véritable ambiguïté » que souligne Sen (1993, p. 79) : 



Il existe là une véritable ambiguïté lorsqu’on accepte la valeur instrumentale de certaines règles sociales pour la poursuite de buts individuels. Si l’on considère que la réciprocité n’est pas importante de façon intrinsèque mais de façon instrumentale, et si cette admission est exprimée dans le comportement réciproque effectif en vue de mieux atteindre les propres buts de chaque personne, il est alors difficile d’affirmer que le « but réel » de la personne est de suivre la réciprocité plutôt que ses buts effectifs.
 



 
5/LE PLAN DE CET OUVRAGE
 
Le chapitre 1 constitue une mise en perspective historique, à très gros traits, de la question que nous allons traiter. Du point de vue de l’histoire des idées économiques, l’important à noter, est que le problème de la coopération dans l’échange entre des individus égoïstes (et en particulier le problème relatif à la livraison réciproque des prestations), émerge assez tardivement dans la littérature. Curieusement, c’est plutôt la philosophie politique, à travers des auteurs comme Hobbes, Hume et Rousseau, qui a fait vivre cette interrogation au sujet de l’engagement respectif des individus dans leurs agréments mutuels. Car c’est autour de la difficulté structurelle à établir la réciprocité dans les relations humaines que se sont problématisées les théories du contrat social. La théorie économique quant à elle a pu tenir pendant longtemps cette question en lisière dans la mesure où elle s’est reposée, d’un côté, sur l’idée que les hommes ont « une disposition naturelle » à faire des échanges, et parce qu’elle a centré son intérêt, d’un autre côté, sur le marché plutôt que l’échange, pour expliquer l’émergence de la coopération entre les individus.
 
L’objet du chapitre II est de clarifier les conditions dans lesquelles le problème de la coopération se pose de manière intéressante (ou pertinente) dans les situations d’échange. Ceci, comme on le verra, est l’apanage des interactions dites à intérêts mixtes. Dans ces situations, la configuration des intérêts respectifs des parties en présence offre des possibilités de gains mutuels tout en faisant obstacle à d’autres endroits à l’émergence spontanée de la coopération. Parmi ces situations d’échange problématiques, il s’agira alors de faire la part entre celles qui mettent en scène le problème de la détermination des termes de l’échange et celles qui révèlent les problèmes relatifs à son effectuation. C’est le second type de problème qui nous retiendra par la suite.
 
Au chapitre III nous mobiliserons la figure du dilemme du prisonnier comme cadre paradigmatique à l’intérieur duquel nous traiterons ce problème. Les solutions envisagées par la théorie des jeux seront présentées et débattues. L’efficacité de la rationalité stratégique, ou des comportements « purement » non coopératifs, dans l’institution de la réciprocité entre les partenaires de l’échange, sera une première fois mise en doute. L’argument principal sera que les solutions proposées 
dans ce cadre sont des principes d’ordre collectif qu’on cherche à fonder sur des principes d’action individuels. Or, le passage entre les uns et les autres n’est pas mécanique.
 
Le point d’application privilégié où se trouve mise en question l’émergence de la coopération dans l’échange est le marché du travail, dont l’enjeu est la réciprocité entre l’offre d’un salaire et l’offre d’un travail assorti d’un certain niveau d’effort. Nous montrerons au chapitre IV que les théories du salaire d’efficience renvoient le principe de cette réciprocité à l’efficace de la concurrence. La coopération des salariés est obtenue grâce à l’existence d’alternatives concurrentes qui leur sont plus défavorables encore que le sacrifice consenti en coopérant. Les firmes, de leur côté, sont tenues de coopérer eu égard à la réputation qu’elles doivent soutenir sur le marché du travail. En ce sens, ce qui dénoue la structure en dilemme du prisonnier de la relation de travail est la possibilité de signer des contrats efficients garantis par le jeu de la concurrence.
 
Le chapitre V servira à convaincre qu’une autre hypothèse pourrait convenir : l’échange d’effort contre salaire peut se comprendre comme une forme de don-contredon. Cependant, il y a loin, de cette hypothèse, telle que la formule un auteur comme Akerlof, à sa formalisation empruntée aux outils de la théorie économique. Nous insisterons sur le fait que l’échange de dons est dénaturé lorsqu’il est représenté comme un équilibre économique contractualisé. Ce détour par le marché du travail sert de point d’appui à la réflexion développée ensuite, selon laquelle l’échange archaïque fournit en quelque sorte le principe manquant à l’effectuation de l’échange sur la base de motifs intéressés.
 
Le chapitre VI tentera de marquer la différence entre les deux systèmes d’échange évoqués. Il s’agira principalement d’exposer la version du don-contredon défendue par les sociologues. L’échange de dons apparaît ici largement non utilitaire, collectif, et enserré dans des règles morales précises, principalement : la triple obligation de donner, recevoir et rendre.
 
Cet écart entre les deux types d’échange sera critiqué et réduit au chapitre VII. Nous suggérerons, en renversant en quelque sorte l’argumentation, que la figure du dilemme du prisonnier permet de comprendre, dans une mesure que nous ne voulons pas exagérer, la forme de l’échange archaïque. La coopération mutuelle dans le dilemme du prisonnier, envisagée comme une issue « hors équilibre », fournit à nos yeux le concept de l’échange-don, lorsque ce dernier est réduit à sa dimension économique.
 
 
Le chapitre VIII est conçu comme une synthèse servant à réexaminer les grands principes d’action mobilisables dans le dilemme du prisonnier. La défection, la coopération sans condition et la coopération conditionnelle seront réexaminées en confrontant l’intention des agents (réussir leur action) avec le résultat que ces principes d’action leur promettent. Les contradictions qui apparaissent alors forment selon nous la matière propre du dilemme dans la délibération des agents. A la suite de quoi nous montrerons que la loi du don-contredon dispose certainement d’une rationalité propre dans ce cas de figure. Nous tenterons d’en approcher les fondements. Cette règle suppose, comme on le verra, un acteur doué d’une certaine capacité d’initiative, et soucieux de produire la rationalité de ses actes à l’attention d’autrui, à son jugement, autant qu’à son désir de comprendre son semblable.
 
Bien que la problématique, les outils et, jusqu’à un certain point, les hypothèses utilisées ici appartiennent à la théorie économique, la visée de notre travail est moins théorématique qu’anthropologique. Dans le sens suivant : notre but est de sonder les principes d’action (et peut être aussi leurs fondements) qu’il paraît raisonnable de supposer pour pouvoir, sinon expliquer, du moins s’expliquer, l’effectuation de l’échange.


 
 


 


 
Chapitre 1
 

La question de la réciprocité dans l’échange : un destin chaotique

 
La question qui nous intéresse, pour employer une formule à propos, est vieille comme Aristote, sinon comme le monde. Elle touche aux fondements de l’ordre social moderne, aux raisons de la vie en société, et se trouve au cœur de nos interrogations concernant la nature du lien social marchand. L’auteur de Ethique de Nicomaque ne doutait pas que ce fût le besoin (on dirait aujourd’hui : l’utilité) qui constitue le motif de l’échange et la base du lien social à l’intérieur de la communauté11. Mais il admettait aussi, et sûrement en priorité, que le principe de l’échange est la justice. Certes, d’un côté, le besoin fournit le ressort de l’entrée en relation des individus, et sert même de fondement à l’évaluation des prestations réciproques : « Et cette mesure, c’est exactement le besoin que nous avons les uns des autres, lequel sauvegarde la vie sociale. » (Aristote, 1965, p. 134.) Mais, en même temps, l’échange est soumis à une loi plus fondamentale, un principe de justice, ailleurs injustifiable : la loi du Talion. Hors du domaine de l’échange (de la justice commutative), cette règle ne saurait faire droit. Elle revient à se faire justice soi-même. Or, dans l’échange, c’est précisément la règle qu’il faut appliquer, sur le mode : un prêté pour un rendu. L’échange est ainsi le lieu d’exception, et en même temps le domaine d’excellence de ce principe qu’Aristote appelle la réciprocité. Ce dernier principe a en fait une expression simple : 


Il vous faut payer de retour le gracieux bienfaiteur et vous mettre, à votre tour, à être gracieux envers lui. (Aristote, 1965, p. 133.)

 
 
1 | LA CONCURRENCE ÉVACUE LA QUESTION DE LA RÉCIPROCITÉ
 
Cette distinction entre le principe d’effectuation de l’échange et les motifs de l’échange s’est semble-t-il évanouie parce qu’on a réduit la question de la justice commutative à la doctrine du juste prix. En se focalisant sur la question du principe d’équivalence, on perd de vue, d’un côté, le fait que le déroulement de l’échange est lui-même soumis à des règles précises, et on se risque à mettre en avant, de l’autre côté, une notion plus fragile de la justice dans l’échange. L’idée aristotélicienne de justice « basée sur la proportionnalité » prête déjà le flanc à cette critique. Elle renvoie en fait à l’opinion publique pour fournir le critère de cette juste proportion, et on comprend finalement que c’est le prix courant, le taux concurrentiel, qui pourrait servir de référent en dernière instance à cette évaluation. Ceci est corroboré par le fait qu’Aristote dénonce le monopole comme étant injuste.
 
Comme on ne connaît jamais le critère de la justice gouvernant l’équivalence dans l’échange, on est naturellement tenté de s’en remettre au fait accompli : le juste est ce qui est établi par la concurrence. Cette révision est totalement consommée, si l’on en croit Schumpeter (1983), avec les scolastiques. Saint Thomas et Duns Scot, en particulier, ont été clairs à ce sujet12. Mais c’est sans doute Montesquieu qui exprimera le mieux ce qui devait devenir la déclinaison ultérieure de l’économie politique : 


C’est la concurrence qui met un prix juste aux marchandises, et qui établit les vrais rapports entre elles. Montesquieu (1748, p. 243).

 
Dès lors, la question de la justice commutative peut se draper dans le problème analytique de la détermination du prix, et celle-ci n’est jamais mieux assurée que lorsque la concurrence est pure et parfaite. Cette intuition est clairement traduite par Edgeworth (1881) lorsqu’il énonce que la solution à l’indétermination du prix dans le monopole bilatéral se trouve dans la multiplication du nombre des offreurs et des 
demandeurs. L’ensemble des allocations qui ne sauraient faire l’objet d’une « recontractualisation » à l’intérieur d’un sous ensemble d’échangistes diminue à mesure que le nombre de compétiteurs augmente ; et cet ensemble a pour limite l’ensemble des équilibres concurrentiels13. Dans le même esprit, Debreu et Scarf (963) ont montré que les allocations qui se situent dans le cœur de l’économie, et qui s’y trouvent quel que soit le nombre r d’individus considéré (à l’intérieur de différents groupes d’individus) sont des allocations concurrentielles. Cette ligne de raisonnement culmine avec Aumann (964) et sa démonstration du théorème selon lequel un continuum d’échangistes (en fait : une infinité d’échangistes) assure la coïncidence entre le cœur de l’économie et l’ensemble de ses équilibres concurrentiels14.
 
Le fil d’Ariane de ces contributions est assez visible : on se trouve débarrassé du problème de la justice commutative (et, par là même, de la coopération au sujet des termes de l’échange) lorsqu’on veut bien reporter son attention au niveau d’organisation supérieur : le marché ou, ce qui est réputé équivalent, l’échange entre n personnes. Le principe de la coopération dans l’échange n’est alors rien d’autre que la concurrence, et celle-ci est l’apanage du marché. Il convient de noter avec une certaine ironie que l’idéal d’une économie d’échange devient ainsi une société sans échange, à l’intérieur de laquelle l’action individuelle se limite à la question du choix entre des paniers de biens, et où l’économie a accompli son œuvre lorsque ces choix individuels sont rendus compatibles (par exemple : Debreu, 1959). Le déroulement de l’échange n’est pas censé, de ce fait même, poser un problème spécifique de coopération. L’équivalence est réglée par le marché, et la règle de réciprocité, le déroulement en acte du « Ceci est à moi, cela est à toi : je te donnerai l’un pour l’autre15 n’est plus un enjeu de l’économie de l’échange.
 
On pourrait dire les choses autrement. Il est curieux de constater que l’acte fondateur (ou reconnu comme tel) de l’économie politique, 
la célèbre phrase de Smith au chapitre II de La richesse des nations16, situe le principe d’auto-organisation de l’ordre économique dans l’échange lui-même, aux fondements duquel se trouve l’utilité et l’égoïsme des coéchangistes, alors que la « démonstration » de cette intuition originelle sera administrée au niveau de l’économie de marché toute entière. L’idée que l’échange est une figure qui assure la coopération interindividuelle par la mise en mouvement de motifs égoïstes est traduite en termes de succès imputables à l’économie dans son ensemble : 


Il y a maintenant une longue et imposante filiation d’économistes depuis Adam Smith jusqu’à aujourd’hui qui ont cherché à montrer qu’une économie décentralisée mue par l’intérêt individuel et guidée par les signaux des prix pouvait être compatible avec une disposition cohérente des ressources économiques, laquelle peut être considérée, dans un sens bien défini, comme étant supérieure à une vaste classe de dispositions alternatives possibles (Arrow et Hahn, 1971, p. VI-VII,)


 
2 | L’ÉCHANGE ET LA MAIN INVISIBLE
 
A suivre cette veine, on pourrait négliger le fait que le marché n’est qu’une abstraction — bien qu’il s’agisse d’une hypothèse sans aucun doute féconde — et qu’en pratique le miracle de la coopération interindividuelle se réalise toujours dans l’échange entre deux parties (rarement plus), l’échange étant la seule réalité tangible accessible aux agents. C’est au sujet de l’échange qu’on doit s’émerveiller des prodiges réalisés par « la main invisible ». Ceci n’exclut pas le rôle de la concurrence dans la détermination du prix, mais fait passer au premier plan l’interrogation portant sur la réussite de la transaction elle-même : le double mouvement de donner et recevoir « en échange ». Pourquoi faudrait-il considérer ce moment comme évident (simple ou trivial), alors qu’il est la condition sine qua non de la réalisation des gains liés à l’échange ? Cette « technique sociale » que nous maîtrisons et qui, 
selon Smith, n’est pas donnée aux chiens17, n’est-elle pas le premier sujet d’étonnement venant de la part d’individus réputés égoïstes ?
 
Or, c’est peut-être à peine exagéré de dire qu’il a fallu attendre Tucker et sa formalisation du fameux dilemme du prisonnier dans les années cinquante18 pour que cette question fasse irruption au premier plan de la théorie économique.
 
Jusque-là, la question de l’émergence de la coopération dans les situations d’échange (on pourrait dire : l’émergence de l’échange) n’a pas paru cruciale. N’était la question du prix, du point d’accord à réaliser, on pouvait considérer comme évident que deux individus qui ont intérêt à échanger parviendraient sans peine à réaliser l’échange. Si deux acteurs libres se proposent de traiter, en effet, c’est qu’ils y trouvent chacun leur avantage. Par suite, on ne soupçonne pas — hormis le désaccord possible sur la répartition de ces avantages — qu’ils ne puissent mener à bien l’échange : ils y ont intérêt conjointement, c’est donc qu’ils le veulent conjointement, c’est donc qu’ils le peuvent conjointement. De provocante, la proposition de Smith concernant le rôle de l’égoïsme dans l’échange aura pu paraître un rien triviale. Si l’égoïsme est le moteur de l’échange, nul doute qu’il est un principe d’ordre (et non un facteur de désordre) puissant, puisqu’il stipule que rien n’advient dans la sphère économique sans que chacun y ait donné son consentement. Insistons encore sur ce point : si les individus sont égoïstes, mais s’ils sont en même temps doués d’une « disposition à trafiquer19 », on finit par perdre cette faculté d’émerveillement qui se trouve à la source de l’économie politique, à moins que l’on transpose cet émerveillement au fonctionnement de la sphère économique dans sa totalité, comme le font encore Arrow et Hahn : 


La réponse immédiate du sens commun à la question « A quoi ressemblerait une économie mise en mouvement par l’avidité (greed) individuelle et contrôlée par un très grand nombre d’agents différents ? » est sans doute : ce serait le chaos (Arrow et Hahn, 1971, p. VI-VII,)

 
Mais, selon ces auteurs, à défaut de cohérence a priori, « les signaux des prix pourront fonctionner de manière à établir ce degré de cohérence ».
 

 
3 | LE DILEMME DU PRISONNIER ET LA QUESTION DE L’EFFECTUATION DE L’ÉCHANGE
 
Ce que réalise habilement la figure du dilemme du prisonnier, inventée par Tucker, et sur laquelle nous axerons notre argumentation, est à cet endroit déterminant. Bien que sa postérité soit encore récente à l’échelle de l’histoire de la pensée économique, on peut pressentir qu’elle ressource opportunément notre capacité d’étonnement originelle sur la possibilité d’une économie gouvernée par l’intérêt individuel, en situant à juste titre cette interrogation dans l’échange. L’échange est-il possible sur la base du seul principe de l’intérêt individuel ? On connaît la réponse : à y regarder de près, non ! Il ne suffit pas qu’une situation d’échange offre des opportunités de gains mutuels évidentes pour que ces dernières soient immédiatement exploitées par les individus. Encore faut-il que la réciprocité puisse s’installer entre les partenaires. Or, celle-ci ne trouve pas toujours les points d’appuis nécessaires dans l’égoïsme des agents. Voilà la morale de cette parabole, sur laquelle nous aurons l’occasion de revenir longuement.
 
Pour la reformuler dans la perspective adoptée ici, disons que le dilemme du prisonnier prévient avec la plus grande force de simplicité que la coopération entre des individus égoïstes n’est pas assurée dans nombre de relations économiques. Il convient de s’arrêter un instant sur cette proposition. A première vue, il ne s’agit pas d’une assertion très profonde. Que des individus égoïstes ne parviennent pas dans certains cas à coopérer, que l’intérêt individuel s’oppose parfois à l’intérêt commun, c’est ce qui doit paraître évident et creux à la fois pour le sens commun. Il y a d’emblée une telle antinomie entre l’égoïsme et la coopération qu’on comprendrait mal qu’il faille déployer le plus petit appareil analytique pour énoncer une si désolante banalité. On mesure par là même que l’intérêt qu’on peut porter à une parabole comme le dilemme du prisonnier est suspendu à deux considérations au moins : 


 
	 — que la structure de cette figure s’applique avec une extension très vaste aux relations interindividuelles dont s’occupe l’économiste ;
 
	 — que la leçon de cette parabole prenne une certaine épaisseur à l’aune de la problématique générale et des interrogations constitutives de l’économie politique.


 
 
Pour faire bref, ici, concernant le premier point (la suite de ce travail témoignant à satiété de la variété des situations concernées), qu’il suffise de remarquer, comme le fait Baird (1990), que « Le dilemme du prisonnier fait peser une ombre sur quiconque désire échanger ». C’est précisément dans cette perspective que nous mobiliserons cette figure tout au long de notre travail. Ce qui fait la force de ce jeu, croyons-nous, est qu’il laisse peu de chance, de prime abord, à l’institution de l’échange : dès lors que deux individus doivent compter mutuellement sur l’offre d’une prestation de la part de leur alter ego, se pose le problème de la livraison effective de ces prestations. Qu’est-ce qui assure qu’une chose sera offerte, et une autre rendue en échange, s’il est vrai que chacun préfèrerait recevoir sans donner, et encore ne rien offrir lorsqu’il ne reçoit rien ? La question est plus fondamentale, en un sens, que celle de la détermination du prix, ou du choix de quelque autre point d’accord dans les relations d’échange. Car, sans la possibilité même d’échanger, toute discussion au sujet des termes de la transaction paraît vaine.
 
Dans la mesure où le dilemme du prisonnier fait surgir au premier plan cette interrogation sur le principe d’effectuation de l’échange, en semant le doute sur la possibilité d’obtenir la coopération des parties en présence, la leçon qu’il administre, bien qu’étant de formalisation récente, fait largement écho aux origines de l’économie politique, et réactive le questionnement sur les fondements d’une société individualiste.

 
4 | LE DILEMME DU PRISONNIER ET LA QUESTION CENTRALE DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE
 
De ce point de vue, le dilemme du prisonnier joue un rôle perturbateur, à contre-courant du mouvement général des idées. Dumont (1985) a bien insisté sur le fait que l’économie politique a pu s’autonomiser, à l’origine, de la morale, de la religion et du politique, en martelant l’idée que la sphère des rapports économiques constitue une entité distincte, entité dotée « d’une cohérence interne orientée au bien de l’homme »20.
 
 
Mandeville fut sûrement l’auteur le plus édifiant dans cette perspective. L’intérêt individuel, identifié au vice, est perçu comme le principe unique des actions qui sont bénéfiques pour la collectivité. Rétrospectivement, on peut même présenter l’argumentation de Mandeville, en suivant Bianchi (1991), comme une tentative pour montrer comment des individus naturellement non coopératifs parviennent à se sortir du piège du dilemme du prisonnier.
 
Mais c’est là peut-être une des rares occasions où la figure du dilemme du prisonnier (si l’on ne craint pas l’anachronisme) est produite à l’appui de la thèse de l’harmonie naturelle des intérêts. Ordinairement, lorsque cette figure affleure, c’est bien plutôt pour souligner la faille qui sépare la poursuite de l’intérêt individuel de la réalisation du bien commun.
 
Telle fut l’intention de Hume (1739) lorsqu’il décrivit nettement, et peut-être le premier21, les conséquences néfastes de l’attitude du free rider22 sur l’intérêt de tous autant que de chacun. Si chacun a bien intérêt à voir se réaliser correctement le drainage de la prairie dont il est question dans son exemple, personne n’a intérêt personnellement à en supporter le coût. Ce qui fait peser les doutes les plus sérieux sur la plausibilité de toute entreprise conjointe assise sur la collaboration interindividuelle.
 
La conclusion va à l’encontre d’un certain optimisme poursuivant l’intuition qu’une main invisible œuvre de manière bienveillante au cœur des relations économiques. C’est pourquoi on s’étonnera moins de trouver l’esprit du dilemme du prisonnier mobilisé dans les travaux des théoriciens du contrat social que dans les travaux strictement économiques. Car, en toute logique, l’échec de la coopération entre égoïstes justifie qu’un supplément d’organisation soit ajouté, à travers un autre niveau d’intervention hétéronome, au libre jeu des intérêts individuels. Et ceci, pour le bien de chacun.
 

 
5 | LE DILEMME DU PRISONNIER, LA RÉCIPROCITÉ ET LE CONTRAT SOCIAL
 
L’argumentation qui entre le plus facilement dans le cadre d’analyse du dilemme du prisonnier, à ce titre, est sans aucun doute celle de Hobbes23. Dans l’état de nature qui leur garantit « un droit de tout faire », les hommes craignent par-dessus tout la mort violente. Or, le désir de conservation qui les anime devrait les conduire à renoncer à une partie de leurs droits naturels, au bénéfice de tous. Mais ceci ne peut être réalisé que si une institution extérieure force la réalisation de l’intérêt commun. Le Léviathan, à lire Hobbes, peut-être interprété comme l’émergence d’un principe de réciprocité : 


C’est comme si chacun disait à chacun : j’autorise cet homme ou cette assemblée, et je lui abandonne mon droit de me gouverner moi-même, à cette condition que tu lui abandonnes ton droit et que tu autorises toutes ses actions de la même manière (Hobbes, 1651, chap. XVII.)

 
Non seulement l’intérêt individuel ne produit pas spontanément le bien commun, mais même lorsque les hommes partagent des préoccupations semblables, il leur faut faire intervenir la contrainte pour les réaliser. Car personne ne souhaite se dessaisir unilatéralement de ses droits ou de son avantage. Ceci ne suppose nullement, comme l’a montré Rousseau dans le Discours sur l’origine de l’égalité, que l’homme à l’état de nature soit particulièrement hostile envers ses semblables. A la suite de quelques progrès de l’esprit humain, l’homme est même capable de se hisser à la hauteur de vue que réclame les relations contractuelles : 


Instruit par l’expérience que l’amour du bien-être est le seul mobile des actions humaines, il se trouva en état de distinguer les occasions rares où l’intérêt commun devait le faire compter sur l’assistance de ses semblables (...). Voilà comment les hommes purent insensiblement acquérir quelque idée grossière des engagements mutuels, et de l’avantage de les remplir... (Rousseau, 1755, p. 224-225.)

 
Mais, comme en témoigne la célèbre parabole de la chasse au cerf24, en suivant d’un peu trop près leur intérêt borné, les individus peuvent 
tout de même passer à côté d’un avantage mutuel bien identifié. Cette distorsion entre l’intérêt de chacun et les avantages de la coopération mutuelle est bien différente d’un conflit d’intérêt. Car dans une certaine mesure, l’intérêt individuel rejoint ici l’intérêt de tous. La seule chose qui pose problème, si l’on peut dire (mais il ne s’agit pas d’une mince affaire) est d’assurer que la réciprocité soit effective dans le passage de l’un à l’autre.
 
La même structure de raisonnement se trouve à l’œuvre dans Du contrat social. Pour surmonter « les obstacles qui nuisent à leur conservation dans l’état de nature », les hommes doivent s’unir en vue de produire une « force » collective capable de mettre fin à cet « état primitif » dans lequel ils ne peuvent plus subsister. Mais chacun n’ayant comme seuls biens pour assurer sa conservation que sa force et sa liberté, « comment les engagera-t-il sans se nuire, et sans négliger les soins qu’il se doit ? » La réponse est claire : il faut que la réciprocité soit totale, pour que l’intérêt de chacun soit préservé : 


Car, premièrement, chacun se donnant tout entier, la condition est égale pour tous, et la condition étant égale pour tous, nul n’a intérêt à la rendre onéreuse aux autres. (Rousseau, 1762, p. 51.)

 
La volonté générale ne fait qu’accoucher ce qui se trouve en commun dans chaque volonté particulière, et qui forme déjà la volonté de tous. Car il faut encore, pour passer de la volonté de tous à la volonté générale, retrancher « les plus et les moins qui s’entre-détruisent »25. Ainsi parvient-on à la société civile, qui ne fait violence à personne, et n’oblige les individus que dans la mesure où leurs intérêts sont conformes à l’intérêt commun : 


Les engagements qui nous lient au corps social ne sont obligatoires que parce qu’ils sont mutuels, et leur nature est telle qu’en les remplissant on ne peut travailler pour autrui sans travailler aussi pour soi. (Rousseau, 1762, p. 68.)

 
Là encore, la légitimité du « souverain » repose sur le fait qu’il accomplit l’obligation de réciprocité sans laquelle les individus ne parviendraient pas à mettre en œuvre l’intérêt commun, pourtant conforme à l’intérêt de chacun. Le principe de réciprocité se trouve ainsi au fondement même de l’ordre social, et de la légitimité du 
pouvoir politique. Cependant, on perçoit bien qu’à l’intérieur de la problématique des théories du contrat social, la réciprocité dans la participation à l’édification de l’ordre collectif doit se soutenir d’une part d’obligation non négligeable. Les individus s’obligent, soit les uns envers les autres, soit envers le souverain, à se conduire en adéquation avec l’intérêt général. Ceci a pu être interprété comme un écueil redoutable venant de la part de théories qui se faisaient fort de déduire la constitution de l’Etat à partir de prémisses purement individualistes, prenant pour point de départ « la nature humaine telle qu’elle est », c’est à dire : égoïste.
 
Partant, si l’on interprète les premiers pas de l’économie politique comme une tentative pour dépasser ces limites de la philosophie du contrat social, on conçoit aisément que la question de la réciprocité dans l’émergence de la coopération, qu’il s’agisse de l’échange ou du contrat social, soit totalement contournée pour mettre en avant le principe auto-organisateur du marché. Rosanvallon (1989, p. 39 et suiv.) a bien mis en évidence ce retournement de situation. Selon l’auteur : « le concept de marché permet de résoudre la difficile question du fondement de l’obligation dans le pacte social ». Pratiquement en évacuant cette question : « les mécanismes du marché, en se substituant aux procédures d’engagements réciproques du contrat, permettent en effet de penser la société biologiquement et non plus politiquement (mécaniquement) ».
 
A une échelle modeste, c’est cette interrogation concernant les « procédures d’engagements réciproques » que nous souhaitons reprendre ici. Ce questionnement revient à propos par un nouveau retournement des choses : le reflux, durant ces deux ou trois dernières décennies, de la préoccupation centrale des économistes pour le marché. Quelles qu’en soient les raisons profondes, notre discipline affiche un intérêt grandissant pour les formes de coordination non marchandes (Etat, organisations, institutions...) ou pour les principes de coopération non régis exclusivement par la concurrence (théorie de l’agence, concurrence imparfaite, marchés spécifiques, etc.). Or, la mise en veilleuse des grands principes d’organisation fournis par le marché fait ressurgir avec force cette question : comment les individus « s’obligent-ils » les uns envers les autres pour tirer parti des fruits d’une coopération possible lorsque la concurrence n’est pas là pour les contraindre à coopérer ?



OEBPS/images/e9782130676027_cover.png
PRESSES
UNIVERSITAIRES
DE FRANCE

Laurent Cordonnier

Coopération
et Reciprocité






